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Organe  de  votre  ccmniiffion^  je  viens  vous  préfenter 
fes  obfervatloiis  fur  la  réfolution  du  Confeil  des  Cinq- 
Cents,  du  i6  de  ce  rnols,  l'elative  aux  ailignats  de  âooo 
& de  10^000  iiv. 

Les  motifs  de  cette  réfolunon  renfermés  dans  le  confi- 
dérant  qui  la  précèdent , youCannoncen-t  quelle  eft,  du  plu'Æ 


« 

gran:]  intcœt  pour  la  foraine  publique  oC  pour  le  ibrt  des 
iTKHicLits.  Son  übjec  de  retirer  de  la  circulation  une  por- 
tion des  afiignars  par  une  mefure  plus  prompte  que  réchàn.'^^ï 
contre  les  mandats  terntoriaux  décrété  la  loi  du  i:,8 
venrôfe  , attendu  que  cet  échange  eil:  retardé  par  la  lenteur 
inTéparable  de  la  labrication  des  mandats,  ôc  parce  qile  juf- 
qidà  iâ  réalilaîion de  (échangé,  les  aflignats  occupent  une 
place  trop  étendue  dans  la  circulation  , quds  exercent  fur  les 
mandats  une^  conciinence  nuihble  aux  deux  figues  , ôc  qu’en 
affaibliilann  le  crédit  des  mandats  ils  compromettent  le  faliic 
de  la  patrie. 

'Pour  remédier  à des  inconvéniens  auflî  graves,  la  réfolu- 
îion  propofe  de  retirer  fubitement  de  la  circulation  la  to- 
talité des  affignats  de  2,000  ôc  de  10,000  liv. , en  ordonnant 
leur  dépôt  dans  les  caifles  publiques , dans  le  délai  d!une 
décade  pour  Paris,  & de  deux  décades  pour  le  relie  de  b. 
République. 

Ces  dépôts  produiront  aux  propriétaires  d’aflignats  des 
récépilfés  qui  poiirroienc  être  employés  en  acquittement  du 
prix  des  biens  nationaux  dans  le  dernier^paiement , Ôc  pour 
le  quart  feulement  de  ce  prix. 

Les  récépiffés  qui  ifauroieiit  pu  être  employés  en  paie- 
ment de  biens  nationaux , feroient  défiûitivement  échangés 
contre  des  mandats  , mais  feulement  après  l’échange  con- 
fommé  des  atlignats  de  petites  coupures.  • 

Enfin  5 la  réfoliuion  prononce  l’annullation  des  affignats  de 
2000  & 10,000  liv.,  qui  n’auroient  pas  été  confignés  dans 
les  délais  preferits. 

Tel  efl  le  fyflême  général  de  la  réfolution  fur  laquelle 
vous  avez  d prononcer. 

Votre  commiffion  , ^pénétrée  de  l’imporrance  de  la  loi  pro- 
pofée , de  fou  înfiuence  fur  la  fortune  publique  ôc  fur  le  fa* 
.lut  de  la  patrie , s’efi:  impofee  un  examen  févère  des  prin- 
cipes de  cette  loi  ôc  de,  fes  dupofitions  particulières.  Elle 
auroic  ardemment  défiré  de  ne  point  y rencontrer  de  ces 
grandes  objeélions  que  le  légiflareur  ne  peut  fe  diffimuler  : 
il  en  exille  de  très- importantes.  Votre  commiffion  doit  vous 
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les  expofer  dans  toute  leur  étendue , afîn  de  préparer  par  la 
difcLifîion  le  parti  que  votre  fagefle  vous  indiquera. 

D’abord  on  ne  peut  négliger  d’évaluer  le  danger  pour 
l’ordre  public , de  fouftraire  d’une  manière  fubite  une  forte 
portion  des  valeurs  circulantes  : ces  valeurs  font  déjà  infufS- 
lantes  pour  alimenter  le  commerce  ôc  les  autres  tranfac- 
tions. -La  preuve  de  cette  inluffifance  fe  rire  du  taux  aéluel 
de  l’intérêt,  dont  l’exagération  démontre  & les  befoins  du 
commerce  & rabfence  de  capitaux  propres  â le  foutenir. 

Cependant  dans  cette  pénurie  de  valeurs  circulantes  , 
l’efrcc  de  la  loi  propofée  fera  de  détruire  inftantanément  plus 
du  tiers  de  ces  valeurs  : nous  puifons  cette  évaluation  dans 
l’appréciation  de  la  quantité  exillante  d’alligaats  de  2.000  Sc 
10,000  liv. 

D’après  le  dernier  compte  rendu  par  le  Dircéioire  de  la 
rentrée  des  aiîîgnats  par  lempinim  forcé  , il  rede  vingt- 
qiiatue  milliards  en  alîignats  dans  la  circiilarion  • & comme 
les  coupures  de  2000  & 10,000  îiv.  fcmt  entrées  à-peu-piès 
pour  moitié  dans  l’éiniffion  totale  des  affignars , il  faut  en  con- 
clure qu’il  en  rede  pour  douze  milliards  qui  feroient  fubite- 
ment  ilipprimés.  Cette  fomme  excède  le  tiers  des  valeurs 
circuianres  : la  malfe  de  ces  valeurs  ed  compofée^ 

1°.  De  vingt-quatre  milliards  d’alljgnats 
qui  à 3o  pour  1 repréfentent  en  valeur  fxe  -8oo  millions, 

2®.  De  100  millions  de  promcfies  de 
mandats  actuellement  en  circulation  , 100  millions. 

3^.  D’une  pareille  fomme  de  100  millions 
qui  pourra  être  émife  avant  rexpkation  du  ' 
délai  de  la  condgnation  propofée,  ico  millions. 

Total  en  valeur  fixe  1 millirird. 


Si  de  ce  îriilliard  on  didrair  douze  milliards  d’adignars^ 
ou  quatre  cents  millions  de  valeur  fixe  , la  maffe  monétaire 
de  la  République  fera  fubicement  adoiblie  des  qilarre  dixiè- 
mes , 6c  alors  fans  doute  on  peut  s’inquiéter  de  i’inflncnce 
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<3’un  tel  appauvriflement  fur  les  tranfa61:îons  commerciales , 
fur  les  mamifaâiLires  , fur  rapprovifionnement  des  grandes 
communes  , & fur  la  poftion  des  débiteurs,  entre  les  mains 
defquels  la  loi  paralyferoit  les  moyens  préparés  pour  l’ac- 
quittement des  lettres-de-change  , des  billets  & de  toutes 
les  autres  obligations  , circonflances  qui  jetcroient  dans  une 
inertie  dangereufe  la  cirailation  des  denrées  les  plus  néceC- 
frires,  <5^  qui  porceroient  atteinte  à tous  les  moyens  de  repro- 
dudiqn. 

Nous  ne  cherchons  point  a exagérer  les  effets  de  cerce 
fouftraélion  trop  rapide  faite  aux  valeurs  circulantes  j mais 
1 objedlon  exifte , &c  elle  eft  bien  de  nature  a être  mûrement 
réfléchie  par  les  îégiflareiirs  que  leur  devoir  appelle  à régler, 
a modérer  les  balancemens  de  cette  importante  portion  de 
réconomie  focialc.. 

A la  fuite  de  cette  confidératlon  générale,  nous  allons 
ejtaminer; 

Si  la  loi  propofée  ne  prodniroir  pas  des  effets  vlolens  fur 
les  interets  particuliers  6c  niiihbles  au  tréfor  public,  par  la 
‘reftrictiôn  de  l’emploi  des  aiîignats  de  lijooo  livres  & de 
10,000  livres  •, 

Si  la  ccnfignation  ordonnée  ne  particîperoit  pas  des  effets 
d’une  véritable  démonétifation , Ôc  (i  fous  ce  rapport  elle  ne 
feroit  pas  une  violation  de  la  foi  public]ue  ; 

Si  les  mefures  propofées  ne  s’éloigneroient  pas  du  but 
indiqué , en  imprimant  fur  toutes  les  promeffes  nationales 
une  défiance  infiniment  nuibble  ; 

Si  enfin  i objet  que  fe  propofe  le  Cenfeil  des  Cinq-C cnrs 
ne  pourroit  pas  être  rempli  par  des  moyens  plus  conformes 
à la  juftice  6c  a la  confervationde  la  foi  nationale. 

Nous  avons  déjà  démontré  que  de  la  forte  fou  (Ira 61  ion 
des  valeurs  circulantes  devoir  réfulter  la  grande  difficulté  6c 
fouvent  rimpoilibilité  aux  débiteurs  d’acquitter  leurs  enga- 
gemens , ôc  nous  difons  à préfent  que  le  tréfor  public  étant 
le  créancier  le  plus  confidérable  de  la  République  , il  doit 
reffenrir  les  effets  les  plus  étendus  de  l’incapacité  impofée 
â fes  débiteurs. 


Que  deviendront  en  effet  & la  rentrée  ' des  impoficions 
arriérées  & celle  de  rempriint  forcé  fi  on  annùîle  dans  les 
hiains  des  débiteurs  les  moyens  qu’ils  ont.  préparés  5 ou 
qu’ils  pourroient  fe  procurer  pour  s’acquitter? 

En  s’arrêtant  paruiculièrcmenc  au  paiement  de  rempriinc 
forcé  , cette  refiource  féconde  qui  , avec  le  temps  devroic 
produire  la  rentrée  prefque  totale  des  afii^nats  , peut-on  fe 
flatter  que  cette  rentrée  puifle  s’exécuter  fi  l’on  en  fupprime 
les  moyens?  N’établi roit-on  pas  un  prétexte  à la  mauvaife 
volonté  connue  d’une  multitude  de  débiteurs  , qui  décla- 
reroient  leur  impuiflance  , fondée  fur  vos  propres  lois?Ft 
relativemeu:  encore  à l’emprunt  forcé  , comment  .réglecoit- 
on  la  pofition  des  trente  départemens  qui  n’ont  point  com- 
plété leurs  rôles  ? Là  fans  doute  il  exiïte  un  grand  nombre 
de  citoyens  qui  ont  préparé  les  moyens  d’acquitter  une  taxe 
inévitable  : quel  ne  feroit  pas  leur  embarras  fi  ces  moyens 
écoienc  annullés  ou  tout  au  moins  dénaturés  dans  leurs 
mains?  Cette  objeffion  acquiert  im  nouveau  poids  ^ par  la 
préfomptiôn  qu'e  les  fonds  préparés  par  les  débiteurs  de 
J’emprtHit  forcé  doivent  être  en  généraf'compoférf’aflignats 
de  3,000  oc  10,000  livres.  Cette  préfomption  efl  fondée  fur 
ce  que  les  ailignars  s’étant  concentrés  à Paris , & leur  ufage 
ayant  ceffé  dans  beaucoup  de  déparremens , les  citoyens  t]ui 
ont  dû  fournir  à l’emprunt  force  s’en  font  procuré  par  des 
ventes  de  numéraire  éc  d’argenterie.  Ces  opérations  fe  font 
faites  eu  grande  partie  fur  ia  place  de  Paris,  &c  l’on  doit 
croire  que  pour  les  retours  faits  par  la  voie  de  la  pofle  , 
on  a dû  préférer  les  aflîgnats  de  la  valeur  la  plus  forte  : d’ou 
il  réfulte  que  l’on  efl  fondé  à fuppofer  qu’une  forte  portion 
des  valeurs  qu’on  fe  propofe  de  aémonétifer , font  entre  les 
mains  des  débiteurs  du  tréfor  public.  De-là  l’impoflibilité  a 
ces  débiteurs  de  s’acquitter  fans  tle  grands  facrifices  ; de-U 
aufli  un  tort  imminent  pour  les  finances  de  la  République  ; cat 
on  ne  fuppofera  pas  qu’il  fût  poffible  d’exercer  des  contraintes 
fur  les  biens  de  citoyens  qui-  pourroient  ofnir  en  paiement 
la  monnoie  de  la  République. 

Cette  ob^dion  pouiToic  facilement  difparoïtre,  en  dé- 
liapport  par  Crstet,  A 3 
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clarant  qne  les  récépifTés  d afîignats  confijrnés  feroient  ad- 
inis  en  acquittement  des  impolitions  arriérées  ôc  de  l’em- 
prunt forcé  j mais  c ette  dirpoficion  fi  conforme  à la  juftice 
due  aux  contiibiiables  & aux  interets  res  finances  publiques 
n’exifte  point  dans  la  réfolution  ; rien  aux  yeux  de  votre 
commiffion  ne  peut  jiiftifier  cette  omillion  , ni  y fup- 
p'iéer. 

Nous  vous  propofons  d’examiner  enfuite  fi  la  confignaiion 
propoiée  n’aitroic  pas  les  effets  d’une  véritable  démonétiTa- 
tion  , Sc  il  f )us  ce  rapport  elle  ne  feroit  pas  une  violation  de  la 
foi  publique. 

La  demonétifacîon  qui , dans  fou  véritable  effet  ordi- 
naire, n’eft  qn\m  changement  de  moiinoies , efi:  un  aéle 
de  police  politique  qui  appartient  incomertablement  au 
gouvernetnenr , parce  que  le  pouvoir  qui  a créé  une  mon- 
noie  5 peut  la  fupprimer  pour  en  créer  une  autre  ; mais  cet 
aefe  n eft  légitime  que  lorfqu’îl  gft  accompagné  des  carac- 
tères de  judice  confervareurs  des  propriétés  & des  intérêts  des 
gouvernés'. 

Dans  le  fyflème  des  monnoies  métalliques  , la  démoné- 
tifation  n’opère  fur  les  gouvernés  qu’une  perte  refireinte  aux 
frais  du  monérage , au  léger  drod  de  feigneuriage  perça 
par  le  gouvernement.  Sous  ce  rapport , c’efl:  un  impôt  léger 
parce  qu’il  ed  rarement  perçu  : d’ailleurs  il  ed  jade  , parce 
qu’il  eft  fou  vent  utile , <?<:  toujenrs  général  Sc  propor- 
tionnel. • 

Ces  grandes  règles  peuvent  être  aulli  appliquées  avix  moa- 
noies  repréfentées  par  des  promefies  publiques  ; ces  pro- 
meffes  peuvent  aufiî  çtre  démonétifées  , mais  fous  la  con- 
dition , la  feule  jade  , de  leur  fubftiruer  des  titres  égaux  dans 
leurs  valeurs  & dans  tous  leurs  effets  ; & comme  dans  ladémo- 
nétifation  métallique  , le  gouvernement  rend  une  quantité 
prefque  égale  de  métal  au  même  titre,  aufîi'dans  la  démo- 
nérifarion  de  fes  promeffes , il  doit  rendre  un  titre  d’une  va- 
leur & d\in  edet  femblable. 

Ces  conditions , d’une  inévitable  juftice  font  renfermées 
dans  la  loi  du  20  vçntôfe,  qui  a dénionétifé  la  totalité  des. 
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affignats.  Cette  loi  leur  fubftîtue  des  mandats  dont  la  vakuc 
& tous  les  droits  lonc  parlai- ement  égaux  aux  aiîignats  , aufti 
ne  s’eft'il  élevé  aucune  réciamation  contre  une  telle  démo- 
iiécifation. 

Mais  que  propofe-t-on  dans  la  réfolution  qui  nous  occupe? 
On  fubiiitue  i des  affignais  qui  ont  tous  les  avantages  de 
la  monnoie , un  titre  qui  en  reftreint  d.’abord  i’ufage  à acquit- 
ter les  biens  nationaux,  & qui  ne  les  admet  enfiiite  à être 
échangés  contre  des  mandats  que  dans  une  époque  tardive 
ôc  non  définie  : le  propriétaire  des  adignacs  fe  trouve  fubi- 
lement  privé  de  la  faculté  de  les  employer  à la  généralité  de 
fes  befoins  ; Sc  fi  cette  faculté  n’eft  pas  abfolument  fuppri- 
rnée , du  moins  eff-eile  très  - atténuée  par  la  fufpenfion  , 
étendue  jufques  à Téchange. 

Or  cette  démonétifation  a évidemment  un  effet  con- 
traire aux  principes  légitimes  de  ' toute  démonétifation  , 
puifque  le  ticre  fubftimé  n'a  point  une  valeur  Sc  des  effets 
égaux  à ceux  du  titre  démonétifé. 

Votre  commiffion  a conclu  de  ces  obfervations , que  la 
démonétifrition  propofée  , fort  des  limites  de  ia  juftice,  Sc 
que  fous  ce  rapport  elle  efl  une  violation  des  propriétés  Sc 
de  la  foi  publique,  circonllances  que  le  Corps  iégiflatif  ne 
peur  ni  ne  doit  fi\inchir  dans  aucun  cas. 

Elle  ajoutera  encore  que  la  peine  d’anniillation  , faute  4^  ' 
confignation  , lui  paroît  exorbitante  , parce  que  le  délai 
d’exécution  efi;  moralement  trop  court.  En  eflet , on  ne 
peut  fe  perfuader  que  , dans  i’efpace  de  deux  décades  , la 
totalité  des  affigmts  de  2,000  ôc  de  io,ooo  francs  puiffe 
être  coniignée.  On  voit  ncceffairement  que  ia  /grande  quan- 
tité de  nos  aflignats  qui  font  chez  les.  nations  neutres  ou 
alliés,  que  ceux  qui  feront  livrés  à des  rranfports  lents,  ou 
poffédés  par  des  voyagturs , que  ceux  qui  appartiennent  à 
des  citoyens  mineurs , interdits  , Sc  aux  habita  ns  des  cam- 
pagnes ifolées , font  menacés  d’une  annullation  inévitable. 
Or  , une  loi  qui  contient  des  difpofiiions  inexécutables  en 
partie,  eft  par  eda  injufte  ôc  excédant  les  pouvoirs  de  ia 
iégiüation. 
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La  commifîîoh  invite  cnfuite  le  Confèil  à examiner  Ci 
h loi  propcfée  pofsède  les  caradères  indifpenfables  d’é- 
galité & de  généralité.  Elle  n’dl  ni  égale>,  ni  générale  , 
puifqu’elle  porté  exckifivement  fur  les  porteurs  d’une  por- 
tion de  la  monnoie  publique , & que  les  propriétaires  du 
iurplus  refcent  affranchis  de  fes  effets.  Cetce  inégalité  eft 
encore  plus  frappante  , puifqu’clle  écarte  la  concurrence 
pour  l’échange  en  mandats  , des  gros  affignats  qui  n’auroient 
pas  été  employés  en  paiement  de  biens  nationaux , & que 
d’après  l’art.  8 de  la  réfoiurion  l’échange  de  ces  derniers 
efl  renvoyé  à une  époque  indéfinie  ^ c’eft  - à - dire  , après 
l’échange  confommé  des  afiignats  à petites  coupures.  Je  dois 
vous  relire  cet  article. 

« Ceux  des  alfignats  de  2000  Ôc  de  10000  coiifignés  en 
» exécution  de  l’article  2 , & qui  ne  feroient  pas  employés 
» en  paiement  de  domaines  nationaux , feront  échangés  con; 

cre  des  mandats  après  C échange  confommé  des  cijjigfmts  de 
n coupures  infrïeures. 

Vous  voyez  , citoyens  - collègues  , que  cet  échange  eft 
renvoyé  à une  époque  tellement  indéterminée  , qu’elle  de- 
vient incertaine  aux  yeux  fur-rout  des  porteurs  alarmés  par 
cette  opération. 

Mais  ces  mefures  rempliroîenr-elles  le  but  propofé?  Ici 
votre  coramilfion  à des  doutes  à vous  préfencer. 

Il  lui  paroit  d’abord  que  ce  feroic  une  double  erreur  de 
fiippofer  que  ces  mefures  n’aîteindioienfc  qu’une  clalîè  de 
'citoyens  affez  aifés  pour  en  fup porter  les  effets , & qu’elles 
éreindroient  l’une  des  branches  d’un  fiinefte  agiotage.  ^ 

Nul  ne  peut  s’abufer  fur  la  valeur  nominale  des  affignats. 
Il  efi:  de  fait  que  celui  de  io_,ooo  livres  ne  repréfente  que 
35  livres  numéraire  valeur  métallique,  & que  celui  de 
2,000  livres  ne  repréfenre  que  7 livres.  Or , la  première 
valeur  eff  évidemment  de  nature  à être  poffedée  par  k 
claffe  moyenne  des  citoyens,  & la  fécondé  doit  êè^e  répandue 
parmi  la  clafiè  la  moins  aifée.  On  en  efi:  encore  plus  con- 
vaincu par  un  rapprochement  ; c’efi:  que  l’affignat  de  2,000 
livres  ne  repréfente  que  cinq  à fix  journées  de  travail,  c’eft- 


â-dire , la  plus  foible  accumulation  de  la  portion  laborieufe 
du  peuple.  Quel  fera  le  fort  de  ces  propriétaires  fi  fauflemenc 
préfumés  riches  ? Les  foibles  moyens  de  leur  fubfiftance  ne 
peuvent  être  dirigés  vers  des  acquifitions  de  biens  natio- 
naux. Quel  fera  donc  le  fort  de  cette  claffe  refpeélable  fi. 
digne  de  la  protection  des  lois  ? Il  faudra  que  plufieurs 
citoyens  ajournent  leur  exiftence  déjà  trop  précaire  julqu’ après 
la  formalité  de  la  confignation , pour  enfuite  négocier  aux 
véritables  riches  ou  plutôt  aux  agioteurs  des  récipilfés  donc 
la  loi  néglige  même  de  régler  le  mode  de  la  tranfmifiion. 
De  là  une  perte  fut  cette  négociation,  d’autant  plus  inévitable^ 
qu’elle  s’exécute  déjà,  Sc  avant  même  que  la  réfolution  aie 
acquis  la  force  de  loi.  Il  efi:  connu  que,  dès  hier,  les  grbs 
afiignats  fe  font  échangés  contre  des  petits  avec  dix  ôc  quinze 
pour  cent  de  perte.  On  a même  vu  des  citoyens  opprimés 
par  l’agiotage  fubaîterne,  ne  recevoir  que  i,5oo  liv.  pour 
un  afîignat  de  2,000  livres,  ôc  peut-être  ces  citoyens  étoient* 
,des  rentiers  malheureux  qui  venoient  de  recevoir  ces  alîignats 
du  tréfor  public.  Or , quelle  foiirce  féconde  de  brigandage , 
ôc  dans  quelle  dépendance  effrayante  du  riche  nous  placerions 
les  intérêts  du  pauvre! 

Quel  feroit  d’ailleurs  le  fruit  de  tant  facrifîces  ?'  On  ap- 
perçoit  bien  ce  que  l’on  efpére,  mais  le  fuccès  paroîc  â 
votre  commifiion  être  au  moins  très-incertain. 

Ce  fuccès  efi  fondé  fur  cette  propofition  fimple  .*  Moin^  il 
y aura  ajjignats  & plus  Us  mandats  acquerront  de  faveur 
6'  de  valeur  dans  la  circulation.  Ceci  feroit  inconceftable  s’il 
étoir  quefiion  de  monnoics  métalliques  portant  avec  elles  leur 
valeur  effective;  mais  les  mandats,  qui  ne  portent  qu’une 
valeur,  bien  réelle,  à la  vérité,  mais  feulement  repréfen- 
raiîve,  ont  befoin  de  rindirpenfabie  appui  de  la  confiance* 

i_.’intervention  de  cette  circon fiance  morale  complique 
infimment  le  problème  ; fes  folutioiis  deviennent  abfiraices  5, 
Ôc  fes  conféqiiences  incertaines.  Si  l’on  tente  de  le  fimpli- 
ficr  par  la  raifon  , 011  apperçoir  pour  condition  mdlfpenfabîe 
du  luccès  des  mandats,  la  confiance  indéfinie  dans  la  fidé- 
lité de  l’exécution  des  promefies  facrées  qu’ils  renferment. 
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Or , n'efî:  on  pas  fondé  à craindra  qiduna  violation  par- 
tielle de  ces  pumielTes  n’alarme  ôc  ne  détruife  la  confiance 
2-11  point  de  décompofer  tous  les  avantages  que  Ton  fe 
ilarteioit  d’obtenir  par  latténuadon  de  la  ma'Te  du  papier 
cifciiîant  ? 

Votre  commiffion  croit  ne  vous  propofer  fur  ce  point 
^u  un  doute  raifdnnable , qui  pourroit  acquérir  plus  de 
force  par  des  développemens  étrangers  à cette  difciififiono. 

Enfin  5 il  nous  refte  à examiner  li  le  but  de  la  réfoiu^ 
tion  ne  pouiToic  pas  être  rempli  par  des  moyens  plus  con- 
formes aux  principes  êc  au  maintien  de  la  foi  publique. 

On  fe  propofe  de  fouftraire  promptement  à la  circula- 
tion douze  milliards  d’afîignats,  ôc  de  les  diriger  vers  Tac- 
quifition  des  biens  nationaux;  mais  cft  il  nécdfaire  défaire 
intervenir  la  force  pour  arriver  à ce  but?  Votre  commiffion 
préfume  que  non.  En  effet,  fi  l’on  confidère  que  les  foii- 
miffions  proviloires  faites  dans  tous  les  déparreineas  fur  les 
biens  nationaux  , annoncent  leur  aliénation  totale  ôc  inftan- 
t, ailée,  on  verra  k plus  grande  facilité  de  produire  fabforp- 
Cion  prochaine  de  douze  milliards  d’affignats. 

On  fait  que  k condition  nouvelle  de  coiifigner  un  quart 
de  la  valeur  préfumée  des  biens  nationaux  a du  fufpendre 
& anéantir  la  plus  forte  partie  de  ccs  foumiffions. 

Suppofons  que  les  foumiffions  provifoires  fe  foient  élevées 
à i6oo  millions  valeur  en  mandats  ; ces  foumiffions  font 
devenues  inexécutables  dans  leur  totalité  faute  de  promeffès 
de  mandats  , dont  Témiffion  n’excédoit  pas  loo  millions  il 
/ y a quelques  jours.  En  fuppofant  que  les  trois  quarts  de 
cette  fomine  feulement  foient  aétueilement  employés  en  con- 
fignatîons , il  en  réfulte  que  les  foumiffions  réelles  ne  peu- 
vent excéder  3oo  millions.  Où  feroit  rinconvënient  d’appeler 
librement,  & dès  - â - prëfent , les  affignats  de  toutes  les 
coupures  à être  employés  dans  les  acqnifitions  de  biens  na- 
tionaux ? Il  femble  qii’alors  on  verroit  ' promptement  fe 
réalifer  ou  fe  ratifier  les  idoo  millions  de  foumiffions 
provifoires  , ôc  même  il  conviéndroit  de  kiffier  aux  mandats 
un  écoulement  proportionnel  &c  concurrent  avec  les  affi* 

'N 
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gnats.  Oh  pourroit  5 jufqa’a  Téchaiige  des  àffignats  en  man- 
dacs  5 admecrre  ces  premiers  pour  un  quart  dans  le  paiement 
des  biens  nationaux , dont  l’aliénation  devenue  très-rapide 
par  cette  mefiire  , abrotberoic  inceiïammeot  4^o  miiiions 
valeur  mandats,  ou  la  milliards  aiügnats  , ce  que  Toa 
VGaloît  obtenir. 

De  cette  admilîioîi  libre  des  aflignats  il  réfuîteroic  un 
autre  effet  : c’efl:  que  les  foumifïîons  fe  répétant  plufieurs 
fois  fur  tel  ou  tel  bien  national  , les  confignanons  doivent 
excéder  en  fomme  le  quart  effeâif  de  là  valeur  des  bien^ 
fournis:  ce  qui  tendroit  à fouliraire  à la  mafîè  circulante 
une  valeur  d’allignats  peut-être  plus  forte  que  celle  que  l’oa 
propofe  de  fupprimer  par  la  démonétifatioa. 

Au  furplus , ce  n’efï  qu’avec  une  timide  circonfpedlda 
que  votre  commilîîon  vous  expofe  les  motifs  unanimes 
qu’elle  a de  vous  propofer  le  rejet  de  la  réfelutidn  que 
nous  examinons.  Elle  conçoit  toute  l’induenca  que  la%i 
propofée  aufoit  en  bien  ou  en  mal  fur  la  fortune  publique 
ôc  les  moyens' du  gouvernement  ; elle  fait  que  dans  les  cir-^ 
confiances  où  fe  trouvent  nos  finances,  des  mefures,  même 
extraordinaires , peuvent  être  juftifiées  parie  faliit  public  j 
elle  fait  combien  il  efl  néceffaire  qu’à  cet  égard  les  deux. 
Confeils  , fi  intimement  unis  dans  leius  vues  pour  le  triom- 
phe de  la  liberté  de  le  bonheur  de  la  nation  , doiv^ent  en- 
core , s’il  efl:  poffible , fe  rapprocher  davantage  pour  donnée 
aux  finances  une  impulfion  force  & avantageufe.  Ces  con- 
fidérarions  lui  laiffenc  le  profond  regret  de  ne  pas  être  de 
i’avis  d’une  loi  dans’  laquelle  le  Confeil  des  Cinq  - Cents 
a cm  placer  des  fuccès  pour  nos  finances  : mais  elle  n’a 
pu  fe  difiimuler  ni  fe  difpehfer  d’expofer  au  Confeil  des 
Anciens  que  la  loi  propofée  feroic  injufie  fi  elle  privok 
les  débiteurs  d’impofitions  arriérées  ôc  d’emprunt  forcé  de 
s’acquitter  avec  toutes  les  coupures  d affignats  ; que  dans  ce 
cas  elle  nuiroit  aux  finances  publiques  pat  le  défaut  de  ren- 
trée de  ces  iaiporcans  objets  ; 

Que  la  démonécifiition  propofée  feroic  une  violation  du 
droit  de  propriété,  par  la  fufpenfiQn  de  fou  ufage  ; que  fous 
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ce  rapport  elle  excède  lejî  pouvoirs  de  la  légiilation , en  por- 
tant atteinte  à la  foi  publique  j 

Que  cette  mefure  comproiiiettroit  le  commerce  , l’in- 
dullrie  Sc  le  crédit  ces  particuliers  par  la  foullradioti  fou- 
daine  Sc  trop  rapide  des  quatre  dixièmes  des  valeurs  cir- 
culantes ; qu’elle  feroit  Eivcrable  aux  gro lies  fortunes  Sc  re- 
lativement opprellive  pour  les  petites  ^ que  loin  de  détruire 
i’agiotage,  elle  nous  menace  de  le  voir  s’étendre  , 

Que  le  fuccès  de  cette  mefiire  ii’eft  point  démontré , Sc 
que  de  l’atteinte  qu’elle  porteroit  aux  promelTes  nationales  , 
on  pourroic  douter  de  ce  fuccès  Sc  en  attendre  des  effets 
contraires  • 

Que  d’ailleurs  on  pourroit  atteindre  le  but  propofe  par 
des  moyens  naturels  , en  admettant  pour  une  p rtion  dé- 
terminée 5 les  aiïignats  de  toutes  les  efpèces  en  paiement  des 
biens  nationaux. 

Enfin  votre  commiHion , pleine  de  confiance  dans  les 
vafi:es  reifources  que  préfence  la  fortune  publique  Sc  dans 
la  fagelfe  du  Confeil  des  Cinq-Cenrs , ne  doute  pas  que  ii 
vous  rejetez  la  rérolittion  propofée  , ce  Confeil  trouvera  , 
dans  les  combinaifons  nombreufes  que  comportent  les  hnan- 
ces  d’une  nation  puifïanre  Sc  libre  , les  moyens  de  fuppiéer 
à tout  ce  que  cetre  réfolution  pouvoir  contenir  d’utile. 

Votre  commifîion  eft  davis  que  le  Conieil  des  Anciens 
ne  peut  adopter.  . 
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